
Cycle Revenu de Base : 
L’utopie à la réalité ? (1)



Une terminologie multiple

Revenu social • (Jacques Duboin)

Revenu • d'existence (Henri Guitton et Yoland Bresson)

Allocation • Universelle (Philippe Van Parijs)

Revenu • de Base (Claus Offe,)

Revenu • de citoyen (Keith Roberts)

Revenu • inconditionnel suffisant (André Gorz)

Revenu • de base (Christine Boutin) 

Revenu • citoyen (Dominique de Villepin) 

Dividende Universel•

Revenu • Universel .



Définition

Le revenu de base est un droit inaliénable, inconditionnel, cumulable avec d’autres
revenus, distribué par une communauté politique à tous ses membres, de la naissance
à la mort, sur base individuelle, sans contrôle des ressources ni exigence de
contrepartie, dont le montant et le financement sont ajustés démocratiquement.

Inéliénable

Droit qui ne peut être 
enlevé au citoyen

Universel

Revenu identique pour 
tous les membres de la 
communauté

Individuel

Il est versé à chaque 
membre du foyer

Cumulable

ll s’ajoute à tout autre 
revenu (salaire, allocations…).

Inconditionnel

Aucune contrepartie n’est 
requise pour le recevoir

Permanent

Adulte et enfant

Suffisant  Pour exister et participer à la vie en société …. 



Actualité mais une idée ancienne

La richesse nationale appartient à tous



Thomas Paine • - La Justice Agraire (1795)

Terre appartient à tous –

Propriété terres agricoles = «– Extorsion monopolistique »

Dividende – universel: Revenu minimum pour rendre à chacun son droit 
naturel à une fraction proportionnelle des richesses terrestres. 



Milton • Friedman Capitalisme et Liberté (1962) : 
« Il est indispensable d’aider le pauvre paysan, non parce qu’il est 
paysan, mais parce qu’il est pauvre »

Approche globale dans la lutte contre la pauvreté•

2 – erreurs dans la lutte contre la pauvreté :

Identifier les causes pour les traiter chacune indépendamment -

Accorder l’aide donnée par catégorie-

Martin Luther • King

Impôt négatif•







Tentatives •

Nixon – 1969 (rejet au sénat e 1971)

Années – 80 : 5 expérimentations sociologiques aux USA et Canada
Difficulté de protocole expérimental pour conclure•

Consensus : Utilisation responsable à l’éducation et le logement•

Lionel – Stoléru (1974) : « Vaincre la pauvreté dans les pays riches » 

Christine BOUTIN (– 2003) : Revenu d’existence 



Un système d’aide complexe et 
inefficace



Coût total pour disposer de 100 € de pouvoir d’achat

235 € pour gagner 
100 €

Charges patronales
Charges salariales

Impôt sur le revenu
TVA



Pour 100 € nets de revenu disponibles 

• 79 € de Charges patronales (34 €)

• 39 € de Charges salariales (18 €)

• 10 € d’Impôt revenu (28 €)

• 7 € de TVA 

Total : 235 € (187 €)

Pression fiscale : France 
en 2ème position dans 
l’Europe

Jour de libération fiscale (2016) 
: 29 Juillet

Non perçue par les 
électeurs

2018 : Impôt à la source 

Dissimulation complète 
et définitive



En avons nous pour notre argent ?

• 32% PIB consacré à la protection sociale

• 20 Mds € consacrés à la lutte contre la 
pauvreté

• Et pourtant …. 8,8 M de pauvres (< 1000 €/mois)



Les aberrations des systèmes sociaux 
actuels

1. Absence de visibilité dans ce qu’on reçoit

2. Absence de visibilité dans ce qu’on donne

3. Effets redistributifs non maitrisés

4. Effets pervers des aides : Trappe à smicard

5. Perte de cohérence de la politique familiale

6. Un système complexe 
1. Pour l’administration : Indus

2. Pour les usagers : Intrusion + Non recours

7. Un système intrusif



Maquis des aides
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Bulletins de paie  incompréhensibles



Maquis des aides



Les aberrations des systèmes sociaux 
actuels

Absence de visibilité dans ce qu’on reçoit1.

Absence de visibilité dans ce qu’on donne2.

Effets 3. redistributifs non maitrisés

Effets pervers des aides : Trappe à smicard4.

Perte de cohérence de la politique familiale5.

Un système complexe 6.
Pour 1. l’administration : Indus

Pour les usagers : Intrusion + Non recours2.

Un système intrusif7.



Un système complexe pour 
arriver ….

…. à une droite   





• 8000 familles



Famille avec enfants•

4 enfants

2 enfants

3 enfants

1 enfant



• Linéarité respectée en fonction du nombre d’enfants



Personnes seules sans enfants•
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Maquis des aides

2000 • salariés + 2000 foyer avec retraites, chômage, ou revenu du patrimoine

Pénalisation  travailleurs à salaires modeste entre • 1 et 2 X SMIC



Les aides à l’emploi : La trappe à SMICARD

• Max d’aide au SMIC

• Nul à 1,6 x SMIC

• Chute à 2x SMIC



Les aberrations des systèmes sociaux 
actuels

Absence de visibilité dans ce qu’on reçoit1.
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Politique familiale

3 • systèmes : 
Allocations familiales–

Prestations familiales sous conditions de ressources–

Quotient familial : Réduction d’impôt–

2014 • : Baisse du plafond du quotient familial

2015 • : Mise sous conditions de ressources des allocations 
familiales

Montant /– 2 si > 2000 €

Montant /– 4 si > 4000 €

Modifications constantes des règles•

Inégalité ente les enfants•

Pertinence avec les famille recomposées •



Les aberrations des systèmes sociaux 
actuels
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7. Un système intrusif



• Etat / Département / CAF

• 31 % de non-Recours (CAS 2012)

• Indus
– Procédure de recouvrement très déstabilisante 

pour des personnes vinant dans la précarité alors 
qu’il s’agit d’une erreur de l’administration au 
départ

Un système complexe



Les aberrations des systèmes sociaux 
actuels

Absence de visibilité dans ce qu’on reçoit1.

Absence de visibilité dans ce qu’on donne2.

Effets 3. redistributifs non maitrisés

Effets pervers des aides : Trappe à smicard4.

Perte de cohérence de la politique familiale5.

Un système complexe 6.

Un système intrusif7.



• Formulaire de 6 pages
– Intrusif dans la vie privée

• RSA individu seul : 465 €
• RSA couple : 785 €

• On favorise le mariage des couples les plus riches et on incite les 
pauvres à ne pas déclarer leur couple (Fraude ou survie?)

Un système intrusif 



La fin du travail



Caissière 
Pompiste
Libraires
Photographie
Enregistrement à l’aéroport
Drones



Destruction des emplois

Disparition des emplois peu qualifiés•

Prévisions • 2030 : Disparition de 47 % des 
emplois actuel en France

Révolution numérique•

Force destructrice > force créatrices–



Nouveau mode d’organisation du 
travail

• Emploi à Vie va disparaitre
– CDI 85 % des contrats
– Mais CDD = 85 % des embauches (2/3 < 1 mois)

• Fragmentation du salariat
– Plusieurs employeurs
– Période d’interruption (44% des transitions sans interruption)

– Plusieurs employeurs

• Généralisation de l’externalisation
– Uberisation
– Microentreprises



Fin de la croisssance

0,5 • % / an

Approche politique basée sur la croissance•

La croissance est inégale•

50 – % de la croissance des 30 dernières années aux 
USA répartie sur 1% de la population !



La création de richesse hors de l’emploi

• GAFA (Google, Apple, Facebook, Amazone)

• Richesse = Contenu des utilisateurs

• Spécialistes de la défiscalisation

• Taxes ?



Principe du revenu universel



Principe

• Montant = RSA

– 450 € pour Adulte

– 250 pour enfant

• En complément des Revenus : 

– Salaires, Chômage ou retraites

• Principes 

– Impôt négatif dès le 1er euro 
• Impôt à la source

• Impôt Individualisé

• Pas de démarche



Principe
Substitution à l’IRPP•

Taux unique sur tous revenus–

Arrêt du quotient conjugal et familial –

= Impôt individualisé

Aucune niche fiscale–

Substitution au aides diverses : •

RSA, Prime pour l’emploi, l’ASS, l’ASPA–

Allocations familiales, bourses enseignement supérieur–

Maintien•

– Taxe  foncière,  Taxe  d’habitation,  droits  de  mutation,  TVA  

Aides  au  – logement, Allocation handicapés (AAH et AEEH), APE, ATA, 
AER, APA, e 



Système actuel 

• Personne seule sans revenu 
– RSA socle : 465 €
– Revenu universel : 465 €

• Personne seule avec 500 € de revenu
– RSA : 500 € + (465 € - 38% x 500 €) : 775 €
– Revenu universel : 465 + 500 € - 62 € = 903 €

• Personne seule au SMIC (1 150 €)
– Prime d’activité : 50 € + 1 150 € - 153 € = 1047 
– Revenu universel : 465 + 1150 € - 345 = 1270 €

• Début de la contribution à partir de 2000 €



Euros par mois A AA AE AEE AAE AAEE

Loyer  net  et  charges  
(hors aide au logement)   

150  195  145  150  185  185  

Energie, chauffage  55  80  70  80  90  100  

Eau  20  25  25  30  25  35  

Mutuelle et assurance  50  50  40  45  70  70  

Téléphone, Internet  35  45  40  45  40  40  

Impôts, taxes  30  45  25  20  50  40  

Transports  70  50  40  60  90  50  

Scolarité, cantine, garde  <  <  40  55  40  60  

Total  des  dépenses contraintes  410  490  425  485  590  580  

Alimentation  150  225  195  240  270  315  

Habillement  25  40  35  40  45  55  

Total des dépenses souples  175  265  230  280  315  370  

Charge  des  dettes  personnelles  100  150  120  100  140  200  

• Secours Catholiques 2009 sur 1163 budgets

Quel montant ?
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A

-

65

24

58

34
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55

-

272

152

26

178

-

450 €  = RSA685 €

Hors logement, investissement 
et charge de la dette

= Budget de 

fonctionnement 

Quel montant ?

• Secours Catholiques 2009 sur 1163 budgets



Quel financement



Financement par l’impôt

• Budget : 320 Md €

– 51 M d’adultes x 450 €

– 15 M de mineurs x 225 €

• Total des revenus imposables : 1400 Mds €

– 320 / 1400 = 23  %

• IRPP actuel : 77 Md € (5,5 %)

• Budget RSA actuel 10 Mds







Bilan

26 

18 
56 

Perte

Neutre

Gain



Financement par TVA









Nouveaux rapports

• Rapport employeur / employés différent

• Nouvel équilibre entre employés

• Nouvelles politique familiale ???





• Système plus simple mais résultat final proche 
du système actuel (Pas une révolution)

• Avantages : 

– Pas de non perçu

– Pas d’indus



Expérimentation en Grironde





Les aberrations des systèmes 
sociaux actuels







• Aristote, qui expliquait que lorsque les 
machines à tisser tisseraient seules et que les 
lyres joueraient elles-mêmes de la musique, il 
n'y aurait plus besoin d'esclaves.



taxe sur la valeur ajoutée (TVA)• : 195,8 Md€, soit 
plus de la moitié des recettes fiscales de l’État 
(50,5%) ;

impôt sur le revenu (IR)• : 76,5 Md€ (19,7%) ;

impôt sur les sociétés (IS)• : 58,7 Md€ (15,1%) ;

taxe intérieure de consommation sur les •
produits énergétiques (TICPE) : 15,9 Md€ 
(4,1%) ;

autres• : 41,1 Md€ (10,6%), cet ensemble 
comportant des impôts directs et indirects.



La position du gouvernement

• Avril 2016 : Rapport syrugue

– Fusion des 10 minima sociaux par soucis de 
simplification









• 2/3 des potentiels allocataires du RSA ne le 
réclament pas 



Les auteurs

Marc de • Basqiat :  Economiste - Diplômé de 
Supélec et de l’ESCP, Marc de Basquiat est 
l’auteur d’une thèse en économie sur « une 
modélisation de l’allocation universelle en 
France », soutenue en 2011 à l’Université 
d’Aix-en-Provence 

Gaspard Koenig : Philosophe • - Normalien et 
agrégé de philosophie, essayiste, Gaspard 
Koenig dirige aujourd’hui GenerationLibre. 



Le système social actuel

• Un système à 400 M€ pourtant inefficace

• Illustration : Photo SDF

• d’actifs SDF



Les 3 grandes conceptions du 
Revenu universel

Thomas More•

Utopia– (16ème siècle)



Attitudes irresponsables existeront•



Pourquoi la gauche ne soutien 
pas

Pb : RU versé au travailleurs•

Crainte de gel des salaires en – contre-partie du 
revenu de base











• Budget supplémentaire  à prévoir sur la base 
du RSA : 179 MM € (Budget défense : 31 
MM€)





La destruction d’emploi





Les besoins fondamentaux

Se nourrir, se loger, se soigner•



Financement par les 
entreprises 

• Entreprises du CAC 40 : IS moyen réel à 8%
•CA Google, FB, Amazon, iTunes en France : 3 MM€
•3 M € d’IS pour potentiel de 500 M€ …

• Basées dans îles anglo-normandes, 
Luxembourg, Lichtenstein, Andore, Caraïbes

• Coordination fiscale entre pays européens 
nécessaire



Disparition du travail : Que 
faire ?

Miser sur la croissance•

Partager le travail•

Partager • les revenus



Revenu est un droit

Déclaration Universelle des droits de l’Homme •

1948

Toute personne a droit à un niveau de vie •

suffisant pour assurer sa santé, son bien-être 
et ceux de sa famille



Contre

Incitation à la paresse•



Pour

• Réponse à la destruction des emplois causée 
par les progrès technologiques.

• Limiter la bureaucratie



Contexte

Mai • 2016 : Sénat Mission d’information

5 • juin 2016 : Référendum Suisse



Références

Milton Friedman / Néolibéral•

Martin Luther King•

Article • 25 de la déclaration universelle des 
droits de l’Homme qui stipule que “toute 
personne a droit à un niveau de vie suffisant 
pour assurer sa santé, son bien-être et ceux 
de sa famille”.



Expérimentation

La Finlande s’est engagée à lancer un projet• -pilote en 
janvier 2017. 

Aux Pays• -Bas, vingt municipalités devaient s’y mettre. 
La ville d’Utrecht étant apparemment la plus 
“déterminée.

Au Canada, lors d’une récente convention du parti •
libéral, une résolution a été adoptée visant 
précisément à mettre en oeuvre un revenu minimum 
garanti

Incubateur Y Combinator dans la Silicone Valley•

http://winnipeg2016.liberal.ca/policy/poverty-reduction-minimum-income/




Pourquoi un choc ?

Majorité des revenus ne proviennent pas du •

travail

Sources de revenus •

Travail (– 4 /10) 

Famille (– 3/10) 

Retraite (– 2/10)

Chômage ou aides (– 1/10)
Revenus de 
transfert

Originalité : Inconditionnel = Versé même si l’individu travaille



Les erreurs des minima
sociaux

1974 • -Valéry Giscard d'Estaing :  Minimum 
vieillesse

1988 • - RMI avec Michel Rocard

2008 • : Martin Hirsch RSA

Prime pour l'emploi •

Fusion RSA et prime pour l’emploi : Prime •

d'activité

•  Effet trappe à l’inactivité

•  Pas de changement de modèle voire même 
caution morale pour maintenir le modèle 



L’impasse du modèle

• Le travail, source de revenu, est une richesse 
limitée

– Destruction d’emploi lié au développement 
technologique (historique) 

– Seule la croissance peut remplacer les emplois 
détruits (Modèle droite conservatrice)



Définitions 

Versé sans conditions de ressources•

Droit individuel•

Suffisant pour garantir l’existence et •

peremettre la participation sociale  Doit 
permettre de refuser le travail…?



Revenu supplémentaire ?

Faut• -il substituer ?

Baisse des coûts du travail ?•



Qui fera les «– sales boulots ? »

Même remarques contre l’abolition de l’esclavage–











Financement par Impôt sur le 
revenu

• Milton Friedman 

• Création d’un impôt négatif  

• Taxation des hauts revenus 

• Justification : 95 % des richesses détenues par 

• Inconvénients : taxe le travail 



Financement par TVA

Exemple produit fini•

Risques : Travail au noir•

Diminution du travail bureaucratique       •











Conséquences sur Import 
Export

• La TVA est l’impôt adapté à l’économie de 
marché à l’heure de laglobalisation

Avantage concurrentiel face au doping social •

de certains pays en voie de développement 



Composante sociale

LA TVA est identique pour tous = Injuste•

Ce n’est pas un impôt social•

Les pauvres sont taxés autant que les riches•

Les pauvres sont plus nombreux et donc payent plus•
Oui mais le revenu de base assure la – compsante sociale 
nécessaire …et suffisante ? Non, taxation des revenu du capital 
est nécessaire (Taxe tobin)

L’injustice réelle c’est l’IR car il peut être contourné par •
l’optimisation fiscale voire l’exode fiscale en toute légalité 
 Seuls les classes moyennes sont les plus touchées car 
n’ont pas les moyens ou pas de revenus suffisamment 
hauts pour payer les conseillers. Les classes moyennes ne 
peuvent que se soumettre.











Nouveaux rapports

• Rapport employeur / employés différent

• Nouvel équilibre entre employés

• Nouvelles politique familiale ???



Définition du droit au revenu 
de base ?

Perte du revenu de base si on part à l’étranger •

?

Associé à la notion de citoyenneté•

Prisonniers ? •  Financement de la prison



Mise en place

Graduelle•

Génératio• n

Rétroactivité possible ?•

Limitée géographiquement ?•



Pourquoi pas encore en 
place?

Société orientée vers le travail•

Epanouissement personnel non intégré•

Cause morale•

Pourquoi ce serait mieux pour les autres que pour –

moi qui ai dû travailler toute ma vie ?

Argument inavouable –  on ne peut pas financer 





Europe

Echec de l’Euro •

Prix • indentiques au franc







Handicap et revenu universel

• Le président de la Fédération des APAJH a notamment révélé en conférence de presse, ce 30 juin 2010, qu’elle 
engage une réflexion sur la création d’un Revenu Universel d’Existence qui fusionnerait les minima sociaux pour 
garantir une réelle intégration républicaine.

•

• Selon les estimations données par l’Observatoire de la pauvreté (ONPES) en février dernier, la France compterait 
huit millions de personnes vivant sous le seuil de la pauvreté. Parmi eux, les citoyens en situation de handicap 
subissent un montant de l’AAH plus bas que celui du SMIC. « Le Revenu Universel d’Existence devra correspondre 
aux besoins des personnes, de tous les citoyens qu’ils subissent un handicap ou non » a précisé Jean-Louis Garcia 
à la presse, en rappelant que certains types de handicaps interdisent l’accès au travail « Actuellement les 
allocations ressemblent trop à de la charité ou à de la mise à l’écart. Les personnes en situation de handicap 
n’attendent pas d’être considérées comme des sous-citoyens ». La Fédération engage une réflexion collective au 
sein du réseau des associations APAJH et propose l’idée au gouvernement : « Il faut faire bouger les curseurs, 
faire appliquer la loi de 2005. Nous ne nous satisferons pas d’alibis comme la crise financière ou la crise 
économique ».

• Au nom de la Fédération des APAJH, réunie en congrès national du 24 au 26 juin, le président a dénoncé le « 
dysfonctionnement de nombreuses MDPH qui manquent de moyens pour assurer leurs missions » ainsi que la 
mise en place des Agence Régionales de la Santé : « dans l’attente, les DDASS ne lancent plus aucun projet… ! ».

• Les multiples discriminations dans le cadre de l’accès aux soins est un sujet qui préoccupe la Fédération des 
APAJH. Le président a annoncé que trois propositions de lois sont en préparation avec des parlementaires. La 
première concerne une révision de la CMU qui, à l’heure actuelle n’est pas accordée aux allocataires de l’AAH. La 
seconde proposition de loi a trait à la formation des professionnels de la santé, en secteurs médicaux et 
paramédicaux, pour l’accueil des personnes en situation de handicap. La troisième envisage la mis en place de 
modalités d’accueil en hôpitaux pour les familles et les personnes en situation de handicap.







• rapport Sirugue
économiste Marc de Basquiat, notamment président AIRE co-fondateur du 

Mouvement français pour un Revenu de base



•



SMIC 
net

Revenu Impôt Aides Total Revenu 
de base

Impôt 
23 %

Total

- 0 € 0 € 465 € 465 € 465 € 0€ 465 €

1/2 500 € 0 € 222 € 797 € 465 € 132€ 908€

1 1 150 € 48 € 132 € 1 234 € 465 € 265€ 1351 €

1,2 1 495 € 80 € 60 € 1 360€ 465 € 317 € 1 528 €

1,6 1 840 € 144 € 0 € 1 696€ 465 € 423 € 1 882 €

2 2 300 € 209 € 0 € 2 091 € 465 € 529 € 2 236 €

3 3 450 € 679 € 0 € 2 771 € 465 € 794 € 3 122 €


